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1 USUNg 

Le secteur du commerce de distribution est vaste, diversifié, important 
et négligé. 11 existe au Canada 230 000 maisons de gros, de détail et 
de négoce alors qu'on ne compte que 50 000 entreprises de fabrication. 
1 elles seules, les activités du commerce de distribution 
représentaient en 1977 plus de 12% du produit intérieur réel, l'important 
secteur de l'industrie des services - les transports, l'entreposage et les 
communications - n'atteignait que 9,6%, pendant que dans le secteur de 
production des biens tangibles, 1  la construction comptait pour 6,5% du 
produit, le matériel de transport 2,8%, les textiles, le tricot et 
l'habillement 1,6%. 

En termes de comparaison, le personnel employé dans le commerce de 
distribution est presque 8 fois plus élevé que celui que l'on retrouve 
dans le textile, le tricot et l'habillement et dépasse plus de 9 fois 
celui des industries du matériel de transport; environ une personne sur 
cinq, soit 17% de la population, travaille dans le commerce de 
distribution. Contrairement aux industries de fabrication où l'emploi est 
concentré dans certaines régions et dans certaines localités, l'emploi 
dans le commerce de distribution est largement dispersé dans toutes les 
régions et agglomérations grandes ou petites. Cependant, malgré 
l'importance et la diversité de ce secteur de notre économie, le 
gouvernement est mal renseigné à son sujet; il peut même pour certains 
sembler se désintéresser des problèmes et des changements qui 
l'affectent. 

II PERSPECTIVES SUR LE COMMERCE EZ DISTRIBUTION 

Le secteur du commerce de distribution se définit comme étant.celui des 
commerces de gros et de détail0 2  11 se compose de toutes les firmes 
qui distribuent la marchandise provenant des fabricants et des 
producteurs de l'industrie primaire sur le circuit des marchés 
approvisionnant les consommateurs du marché canadien et ceux des 
marchés étrangers. On y trouve un vaste assortiment de maisons de gros 
et de détail de différents genres d'affaires. Chaque firme prend 
certaines décisions en fonction de la nature et de la gamme des 

I On trouvera à la table VII la liste des industries qui font partie du 
secteur de production. 

2  Pour les besoins de ce rapport, le commerce de gros comprend les 
grossistes, les courtiers, les marchands de demi-gros, les maisons de 
courtage et autres intermédiaires entre 1.e fabricant et le 
détaillant. 
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produits qu'elle vend, de son importance, de sa situation géographique, 
de sa vision du marché ainsi que de sa perception de la demande et des 
services exigés par le consommateur. Ces considérations amènent les 
firmes à se spécialiser. Même les plus grosses compagnies se 
spécialisent par variétés de produits et par régions. On remarque 
cependant chez certaines une tendance' à offrir une gamme de produits 
beaucoup plus diversifiée. 

Aspects du commerce de distribution 

Le commerce de distribution canalise les fabrications pour les 
transformer en articles de consommation. Il permet en quelque sorte au 
consommateur d'acheter les produits qu'il désire, au moment et à 
l'endroit qui lui conviennent le mieux. Le déroulement de ces 

activités dans une firme varie selon la marchandise offerte, selon la 
distance qui sépare la source d'approvisionnement du point de 
consommation, selon l'importance des autres firmes en présence ou en 
concurrence, selon l'attitude de celles-ci envers le marché et enfin 
selon le milieu économique et social où elles fonctionnent. 

Le consommateur se voit entouré de magasins de distribution au détail 
de tous les genres. L'idée qu'il se fait de ces magasins varie selon 

la qualité et les prix de la marchandise offerte. Il trouve de tout, 
du magasin à bas prix à la boutique de luxe. Dans l'ensemble, les 
magasins de détail couvrent l'échelle toute entière des dépenses de 
consommation, et l'on remarque, au sein d'une même localité, une 
structuration détaillée de ces magasins. Dans toutes les localités, 
les magasins de détail restent habituellement dans la catégorie à 
laquelle ils appartiennent, car s'ils en changeaient, il leur faudrait 
non seulement modifier leur image de marque, mais aussi changer de 
clientèle, de fournisseurs, etc. Seules les grandes chaînes échappent 
à cette règle; elles offrent parfois plus, d'une image de marque, selon 
les marchés où elles se trouvent. Ce concours de facteurs signifie 
qu'il existe littéralement des centaines de canaux de distribution qui 
ne servent au mieux que quelques-unes des firmes et à un moment précis 
dans l'évolution de leur commerce. 

Certains magasins de détail s'efforcent d'étendre leur champ d'activité 
à la vente de certains services supplémentaires tels que l'assurance ou 
le voyage. Bien que de telles activités s'exercent principalement en 
dehors du commerce de détail, les firmes intéressées voient dans cette 
pratique un moyen de centraliser les dépenses de leur clientèle. 



Ces divers aspects et attitudes du commerce de distribution sont basés 
sur l'idée de la satisfaction de la demande par l'offre de certains 
services. Car, pour survivre, un magasin doit pouvoir devancer la 
demande et en prédire l'orientation. Cette prévision est alors 
communiquée, â rebours, aux fabricants et aux producteurs, la plupart 
du temps par la sélectivité des achats, mais de plus en plus par la 
spécification même du produit. 

Milieu concurrentiel 

C'est en.examinant le milieu de concurrence étroite dans lequel une 
maison de détail évolue que l'on comprend mieux les diverses attitudes 
de ce secteur économique et les possibilités d'association entre 
commerçants. ,Cette réalité existe tant dans le commerce de gros que . 
dans le commerce de détail. 

La concurrence exercée sur le grossiste ne lui vient pas seulement des 
autresmarchands de gros. Il y a aussi tous les.autres genres de 

• commerces qui l'entourent. Le grossiste survit tant qu'il peut 
approvisionner le détaillant selon la quantité de marchandise requise, 
au prix,.au moment et à l'endroit'convenus; et tant qu'il peut obtenir 
ses, produits du fabricant à mesure  •qu'ils sortent de son usiné. 'Ainsi, 
dans l'opération de son commerce, le grossiéte.doit-il .constamment 
maintenir un degré élevé d'efficacité et -même tenter de l'augmenter, 
afin de contrecarrer la tendance des détaillants et des fabricants-à 
assumer ses fonctions en tout ou en partie, dans le but "d'éliminer les 
intermédiaires." 

Le grossiste surmonte la concurrence en se spécialisant dans un certain 
genre de marchandise qu'il réunit, met en stock et livre. Par 
conséquent, il existe plusieurs catégories de grossistes: les 
grossistes "en tous genres" (qui ont un stock divers de produits 
n'ayant aucun rapport entre eux); les grossistes "toutes catégories" 
(qui fournissent la gamme complète de certains produits) et les 
grossistes spécialisés (qui n'ont en stock qu'un nombre limité de 
produits). Il existe bien un autre genre de grossiste: celui qui en 
plus de fournir certains produits offre également une gamme complète de 
services. 

Le grossiste survit dans la mesure où les services qu'il rend coûtent 
moins cher que s'ils étaient rendus par le fabricant ou le détaillant. 
Il prospère en offrant aux petit et moyen fabricants, de même qu'au 
détaillant, divers services tels qu'achat pour les clients, vente pour 
les fournisseurs, montage, livraison, entreposage, crédit, prise en 
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charge de certains risques, et de plus en plus; conseils .  sur .1eS 
modalités techniques de la distribution. 	groSsisté conserve sa • 
supériorité concurrentielle en assurant le transfert économique des' 
marchandises et en offrant, pour le prix qu'il demande, un service sans 
cesse amélioré. 

Le grossiste dirige généralement un commerce indépendant; mais il peut 
aussi être l'agent d'une compagnie plus importante (détaillant ou 
fabricant); il peut même appartenir à un groupe de fabricants ou de 
détaillants qui se sont réunis en coopérative ou en association 
volontaire. 

La concurrence dans le commerce de détail pourrait s'expliquer ainsi. 
Il est d'abord relativement facile de se faire commerçant. Les 
capitaux nécessaires sont généralement modestes et on peut se 
constituer un stock à crédit. Les aptitudes requises semblent à la 
portée de tous À cela vient s'ajouter le fait que l'abondance de 
nouveaux produits, d'idées nouvelles, de nouveaux quartiers et centres 
commerciaux ouvre toutes sortes d'horizons'. En conséquence, le 

• commerce de détai1. et  une partie de l'industrie des services  • 
représentent pour plusieurs la façon: la plus simple de s'établir à. leur 
propre compte. Le fait qu'il existe autant d'entreprises commerciales 
constitue en soi.la première forme de pression exercée sur le commerce. 

La concurrence existe également entre les firmes déjà établies. Les 
détaillants ne cessent d'élargir ou de réduire la sélection des 
produits qu'ils offrent, selon le climat économique et la situation de 
l'offre et de la demande. Certains magasins, comme les magasins 
d'alimentation, tentent de s'approprier une part plus importante du 
marché dans une gamme plus importante de marchandises, en ajoutant à 
leur sélection des articles qui sortent du cadre particulier de leur 
commerce proprement dit. D'autres détaillants réduisent délibérément 
l'éventail des produits qu'ils offrent, afin de s'approprier une part 
plus large d'un marché plus restreint. 

La stratégie à long terme adoptée dans ce domaine est basée sur les 
prévisions dans les changements démographiques et économiques. Toutes 
les grosses compagnies possèdent des programmes d'implantation dans de 
nouveaux marchés, répartis sur cinq ou dix ans: la course aux locaux 
nécessaires dans les régions visées est donc généralement très serrée. 

Concentration 

Le commerce de gros est fragmenté, puisqu'aucune compagnie ne détient 
plus de 2% du marché, même si certains grossistes "en tous genres" ont 
un chiffre d'affaires assez ronflant (voir table I, p.6). 



- 5 -- 

On remarque toutefois une certaine concentration dans la catégorie des 
grossistes "en tous genres." C'est le cas par exemple de la 
quincaillerie où le maintien des stocks est coûteux. Certains 
grossistes bénéficiant de moyens techniques avancés se sont établis 
dans ce domaine; une certaine firme possède déjà 10% du marché. 1  
Cette situation n'a rien de suprenant dans le domaine des produits 
industriels où les fabricants ont pratiquement abandonné les fonctions 
de grossistes. 

Dans l'alimentation, les 10 plus impor£ants grossistes représentaient, 
en 1978, $4,8 milliards d'un marché de $11,6 m111iards. 2  La plupart 
des grosses firmes sont êtrtéitement associées à des groupes 
indépendants de magasins d'alimentation auxquels elles accordent 
certains avantages sur les services et les prix. 

Le commerce pharmaceutique de gros est un peu plus concentré. , puisqu'on 
y trouva . neuf compagnies représentant, en 1978, 51 pour cent du 
marché. 1  On remarque ici encore que ces grossistes sont étroitement 
associés'aux pharmaciens indépendants. Il existe également beaucoup de . 

 petites firmes de distribution de produits pharmaceutiques spécialies. 
Ajoutons à cela que la majorité des laboratoires pharmaceutiques 
vendent directement aux pharmaciens. 

Sur le plan du commerce de détail de marchandise "en tous genres," la 
concentration se fait plus marquée; une compagnie détient à elle seule 
11% du marché. En ce qui concerne les magasins à rayons, la Baie, 
Sears et Eaton détiennent à eux trois plus de 75% du marché. 3 

 Toutefois, les chaînes de magasins de détail spécialisés sont en train 
de leur faire concurrence dans les secteurs particuliers de leur 
spécialisation. 

Pour l'année financière 1978, le chiffre d'affaires brut des cinq 
principales chaînes de magasins d'alimentation s'est élevé à $8 9 4 
milliardsl. Comme ce total'exprime le chiffre d'affaires global des 
chaînes proprement dites et de leurs filiales, il est impossible de le 
comparer au chiffre d'affaires total de $16,3 milliards réalisé par les 
supermarchés et les magasins d'éracerie. 4  On évalue à 60%. 

1  Dun and Bradstreet, Rapports annuels et Direction des services de 
distribution. 

2  Statistique Canada, no de catalogue 63-008. 

3  Rapports annuels des compagnies intéressées et Statistique Canada, 
Ventes  et stocks des magasins à  rayons, no de catalogue 63-002. 

4  Statistique Canada, no de catalogue 63-005. 
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VENTES 

TABLE I 

POURCENTAGE DE DISTRIBUTION LES FIRMES 
DE COMMERCE LE CROS ET LE DEUIL, PAR GROUPES 

DE MARCHANDISES  POUR 1978  

JUSQU'A 100 000 500 000 1 000 000 5 000 000 10 MI 	TOTAL 

99 900 	499 999 999 999 '4 999 999 9 999 999 ET PLUS N/R 

COMMERCE 
DE GROS 
- TOTAL 	 •  16,1 	27,6 	11,2 	15,5 

• 
Alimentation 	11,3 	23,9 	12,5 	" 20,3 

Produits 
pharmaceutiques 
Et divers 	15,2 	22,2 	9,6 	14,4 

Marchandise 
de tous genres 14,7 	25,4 	10,5 	15,0. 

Autres 	16,8 	'28,4 	11,2 	15,1 

COMMERCE 
DETAIL 

- TOTAL - 	34,3 	34,1 	5,6 	4,3 

Alimentation 	33,3 	32,2. 	• 5,0 	• 	 "3,3 

Produits  •  
pharmaceutiques 
etc. 	10,0 	51,6 	14,1 	7,7 

Marchandise 
de tous genres 38,7 	33,4 	5,4 	3, 

Automobiles 
et alcool 	27,6 	36,9 	6,3 	7,5 

	

2,3 	2,0 	25,2 	100 

	

4,0 	4,2 	23,8 	100 

3,6 	3,6 	31,6 	100 

	

2,5 	1,5 	30,2 	100 

	

2,1 	1,8 	24,6 	100 

	

0,5 	0,4 	20,9 	100 

	

0,2 	0,2 	25,8 	100 

	

0,4 	0,3 	16,0 	100 

	

0,3 	0,2 	18,5 	100 

	

1,4 	0,8 	19,4 	100 

Source: Dun and Bradstreet, juin 1979. 



du marché la part que détenaient les chaînes en 1978, soit une légère 
diminution par rapport à 1977. 1  La concurrence des épiceries de 
dépannage et des magasins spécialisés s'intensifie. En ce qui concerne 
le commerce pharmaceutique de détail, on estime à 49,5% la part qui 
revenait aux chaînes en 1979, les entreprises concessionnaires 
représentant 56,8% de ce tota1. 2  

Distribution régionale 

Bien entendu, les pourcentages régionaux dépendent étroitement de 
l'importance, de la densité et du niveau de revenus de la population. 
Les grands centres urbains jouissent d'un plus grand nombre de points 
de vente et d'un plus grand chiffre d'affaires par rapport à leur 
bassin de population. Les provinces où la population est la plus 
dense, soit le Québec et l'Ontario, représentent 60% des ventes au 
détail; la part de l'Ontario a cependant diminué au cours des dix 
dernières années. Au cours de cette même période, la part de l'Alberta 
a régulièrement augmenté (voir table II, p.8). Le taux d'augmentation 
des ventes au détail varie à l'échelle nationale et à l'échelle 
régionale. En 1979, l'Ontario et le Manitoba avaient toutefois le taux 
régional d'augmentation le plus faible (voir table III, p.9). 

III ANTÊCÊDENTS STATISTIQUES 

En 1979, le secteur des services de distribution comprenait quelque 
230 000 firmes (voir table V, p.11), employait plus de 1,8 million de 
personnes et jouissait d'un chiffre d'affaires de $160 milliards. Sa 
contribution au produit intérieur brut était légèrement supérieure à 
11% (voir table VII, p.13). Bien que ce secteur soit d'une étendue 
considérable, il tire son importance de sa situation: il est le lien 
entre la production et la consommation. Lorsqu'il est question de 
créer un marché pour un nouveau produit, l'on dénote souvent une 
étroite collaboration entre fabricants et détaillants. Dans une 
certaine mesure, ce secteur détermine la qualité de la vie. Lorsqu'il 
prospère, il stimule le reste de l'économie; s'il s'affaiblit, il 
restreint le degré d'activité économique. 

1  MacLean-Hunter Research Bureau, sur la base de chiffres de 
Statistique Canada. 

2  Êvaluation de la Direction des services de distribution. 
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8,4 
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4,8 
8,0 

Provinces des Prairies-Total  17,5 
Colombie Britannique, Yukon 10,3 

et Territoires du Nord-Ouest 
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TABLE II 

POURCENTAGE DES CHANGEMENTS DANS LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ANNUEL DU COMMERCE LE DÊTAIL AU CANADA 

PAR RÉGION,,, DE 1960 A 1979 

MOZENNE ANNUELLE 
(%) 

1974 	1975 	1976 	1977 	1978 	1979 

Canada 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 	100,0 
Provinces atlantiques 	8,1 	8,1 	8,1 	8,0 	8,2 	8,2 
Québec 	 25,4 	25,3 	25,3 	25,2 	25,0 	25,5 
Ontario 	37,0 	37,3 	36,8 	36,8 	36,6 	35,7 

Manitoba 	4,4 	4,3 	4,2 	4,1 	4,0 	3,8 
Saskatchewan 	4,2 	4,4 	4,4 	4,2 	4,2 	4,2 
Alberta 	8,3 	8,9 	9,2 	9,6 	9,9 	10,5 

	

Provinces des Prairies-Total 17,0 	17,5 	17,9 	17,9 	18,0 	18,4 

	

Colombie-Britannique, Yukon 12,4 	11,8 	11,9 	12,1 	12,2 	12,2 
et Territoires du Nord-Ouest 

Source: Statistique Canada, Commerce de détail, no de catalogue 63-005, 
(CANSIM 2431; 78; 2300), le 2 juillet 1980. 
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TABLE III 

POURCENTAGE DES CHANGEMENTS DANS LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
- 	ANNUEL DU COMMERCE DE DÉTAIL AU'CANADA.- 

PAR RÉGION„ DE 1960`A 1979 

MOYENNE DU TAUX ANNUEL D'AUGMENTATION  

1960-1964 1 	1965-1969 	1970-1974 	1975-1979 

Canada 2 	4,3 
Provinces atlantiques 	3,2 
Québec 	 6,8 
Ontario. • 	4,0 

Manitoba 	1,1 
Saskatchewan 	0,5 
Alberta 	2,6 

Provinces des Prairies-Total 	1,6 
Colombie Britannique, Yukon 	5,9 

et Territoires du Nord-Ouest 

(%) 

	

1974 	1975 	1976 	1977 	1978 	1979  

: 
Canada 	 16,7 	14,9 	11,2 	7,8 	11,6 	11,9 
Provinces atlantiques 	17,5 	14,6 	11,0 	6,4 	14,0 	12,1 
Québec 	 17,4 	14,4 	11,0 	7,7 	10,4 	14,2 
Ontario 	 14,2 	15,6 	10,0 	7,8 	10,9 	9,2 

Manitoba 	17,0 •  10,2 	9,8 	4,4 	8,5 	7,8 
Saskatchewan 	24,2 	17,8 	12,5 	1,9 	11,9 	11,5 
Alberta 	21,6 	22,0 	16,1 	12,0 , 14,7 	18,5 

	

Provinces des Prairies-Total 21,0 	17,9 	13,7 	7,7 	12,6 	14,5 

	

Colombie-Britannique, Yukon 17,0 	9,5 	12,3 	9,3 	13,1 	11,5 
et Territoires du Nord-Ouest 	. 

Source: Statistique Canada, Commercede détail, n9 *de catalogue 63-P05, (CANSIM 
2431; 78; 2300), le 27 juin 1980. 

1 	Chiffres pour 1969 extraits de: B. Thériault, Section du commerce de détail, 
Division du merchandising et des services, Statistique Canada.  • 

2 	Le total de 1960 pour le Canada comprend le chiffre d'affaires des 
fournisseurs de mazout ($323 800 000), des restaurants ($569 400 000), de 
fournisseurs de bois et de matériaux de construction ($435 900 000). 



COMMERCE DE GROS - TOTAL 

Produits pharmaceutiques et divers 

Alimentation 

Marchandiseà diversesl 

Autres marchandises2 

COMMERCE DE BeTAIL - TOTAL 

Produits pharmaceutiques et divers 

Alimentation3 

Marchandises diverses 

Autres4 

MAISONS DE COMMERCE - TOTAL 5  

TOUS COMMERCES - TOTAL 

MANUFACTURIERS - TOTAL . 

47 334 

564 

4 382 

4 613 

37 775 

183 365 

4 027 

56 720 

87 • 083 

35 635 

1 100 

231 899 

52 4546  
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TABLE IV 

NOMBRE D'ÊTABLISSEMENTS DE VENTE EN GROS ET DE VENTE AU DeTAIL, 
DE MAISONS DE COMMERCE ET DE MANUFACTURIERS EN 1978" 

1978 

Source: Dun and Bradstreet, juin 1979. 

1  Le chiffre comprend les grossistes de marchandises diverses (SIC 
612), de produits de tabac (SIC 615), de vêtements et d'articles de 
blanc (SIC 617) et de mobilier domestique (SIC 618). 

2  Le chiffre comprend les produits pétroliers (SIC 609), les véhicules 
et les accessoires (SIC 619), le bois et les matériaux de 
construction (SIC 626), ainsi que les grossistes (SIC 602, 606, 611, 
621, 622, 623, 624, 625, 626, 627, 629). 

3  Le chiffre comprend les magasins d'alimentation de détail (SIC 631) 
-- 23 337, les hôtels et les motels (SIC 881), les pensions et les 
clubs - résidences (SIC 883), les terrains de camping et les parcs à 
caravanes (SIC 884), les restaurants, les traiteurs et les tavernes 
(SIC 886) 	33 383. 

4  Le chiffre comprend les détaillants d'articles automobiles (510652, 
654, 656, 658), de spiritueux, de vin et de bière (SIC 696). 

5  Êvaluation  de la Direction des services de distribution. 

6  Le total de l'Association canadienne des manufacturiers est d'environ 
31 500 compagnies (mais ce chiffre, selon l'ACM, est trop bas). 



Industries 
de services 1 937  41,5 6 422 	66,6 6 904 	66,6  

Commerce - 
gros et 
détail 1 679 	17,4 3,0 	1 806 	17,4 619 13,3 

5,2 

-2,1 

2,1 
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. TABLE V 

DISTRIBUTION DE Là MAIN-D'OEUVRE CANADIENNE 
PAR INDUSTRIE 9  EN*1946 - 1977  ET 1979  

1946 	' 	'1977 	• 	1946-1977 1979 

Proportion du 
total de toutes 
les industries 

Nombre 
(milliers (Pourcentage 
de pers.) 

Proportion du Augmentation 
total de toutes annuelle 
les industries moyenne de 

Nombre 	l'emploi 
(milliers (Pourcentage) (Pourcentage) 
de pers.) 

Proportion 
total de 
toutes les 

Nombre 	industries 
(milliers (Pourcentage 
de pers.) - 

Transports, 
entreposage, 
communications 413 

Financement, 
assurance et 
immobilier 124 

Services 
communautaires 
récréatifs, 
commerciaux, 
personnels et 
administration 
publique 	781 

Industries de 
production 2 729  

Industrie 
primairel 	1 372 

Industrie 
secondaire 2  1 357 

Industrie de 
fabrication 1 148 

Toutes 
industries 4 666  

8,9 	819 	8,0 	1,8 

531 	5,0 	4,6 

	

16,7 	3 393 	35,2 

	

58,9 	3 226 	33,4 

	

24,9 . 	705 	7,3 

	

29,1 	2 521 	26,1 

	

24,6 	1 888 	, 19,6 

	

100,0 	9 648 	. 100,0.  

	

900 	8,7 

	

553 	5,3 

	

3 645 	35,1 

	

3 466 	33,4 

	

756 	7,3 

	

2 710 	26,1 

	

2 070 	20,0 

	

10 370 	100,0  

Source: Statistique Canada, Enquête sur les effectifs de main-d'oeuvre, n° de catalogue 71-001 
(CANSIM 2064), le 30 juin 1980. 

1  Comprend l'agriculture, l'industrie forestière, les pêches et les mines. 
2  Comprend le bâtiment et les industries de fabrication. 



COMMERCE DE GROS - TOTALla 

Automobile 
Produits pharmaceutiques et divers 
Alimentation 
Marchandises diverses 

72 574 

5 767 
990 

14 617 
51 200 

COMMERCE DE LÊTAIL TOTALb 89 306 
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TABLE VI 

CHIFFRE D/ AFFAIRES, COMMERCE DE GROS, COMMERCE LE DÊTAIL 
MAISONS LE COMMERCE ET INDUSTRIES DE FABRICATION, EN: • 979 

millions de dollars 

Automobile 	 23 546 
Produits pharmaceutiques et divers 2 	2 398 
Alimentation3 	 28 310 
Boissons a1coo1isées 4 	 3 242 
Marchandises diverses 	 28 310 

5 000 

161 559 

150 000 

Sources: a Statistique Canada, Commerce de gros,  no . de catalogue 
63-008 (CANSIM 114), 1979. 

b Statistique Canada, dommerce de détail, no de catalogue 
63-005 (CANSIM 2300), 1979. 

c Estimation de la Direction des services de distribution. 

d Statistique Canada, Stocks, livraisons et commandés dans 
 les industries de fabrication, no de catalogue 

31-001, 1979. 

1  Excluant SIC 606 (charbon et coke). 

. 2  Y compris les pharmacies et les .pharmacies spécialisées. 

3  Y compris un chiffre d'affaires annuel de $19 488 000 (Statistique 
Canada, Commerce de détail,  catalogue 63-005); et un chiffre 
d'affaires annuel. de-$.9 322 000 (Dun and-Bradstreet - Datacrown) 
pour les hôtels et les motels, les pensions et les clubs, les 
terrains de camping et les parcs à, caravSnes, les restaurants et 
les tavernes. 

MAISONS DE COMMERCE - TOTALc 

TOUS COMMERCES " TOTAL 

INDUSTRIES DE FABRICATION - TOTALd 

4  Y compris les ventes ànnuelles de spiritueux, de vins et de bière 
sauf au Québec où la bière est - vendue dans le-épicerieS. 
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TABLE VII 

POURÇUTAGE DE DISTRIBUTION 

DU PRODUIT INTÊRIEUR BRUT, PAR SECTEUR, 

POUR CERTAINES«ANNESS'ENTRE 1951 ET 1978 

	

1951 	1961 	1971 	1975 	1976 	1977 	1978  

Secteur de productionl 	53,4 	41,3 	37,5 	38,0 	36,6 	35,9 	35,6 

de biens 

	

Industries de fabrication 29,5 	26,0 	22,9 	21,2 	20,8 20,4 	20,8 

Autres 	23,9 	15,4 	14,6 	16,8 	15,8 15,5 , 14,8 

Secteur .  de 	• 	45,6 	58,7 	62,5 	62,0 	63,4 	64,1 	64,2 

de services 2  

Commerce 	10,9 	12,7 	11,9 .12,1 .  12,0 	11,3 	11,3 

Commerce de gros 	3,9 	4;8 	5,1 	5,1 	5,1 	4,8 	4,8 

Commerce de détail 	7,0 	7,8 	6,8 	6,9 	6,8 	6,5 	6,4 

Autres 	35,7 	46,0 	50,6 	49,9 	51,4 	52,8 	53,1 

TOTAL TOUTES INDUSTRIES 	100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Statistique Canada, Comptes sur les revenus et les dépenses  
nationaux,  n° de catalogue 13-001 (matrice CANSIM n° 563), le 27 
juin 1980. 

1  Y compris l'agriculture, l'industrie forestière, les pêches, les mines, le bâtiment 
et les industries de fabrication. 

2  Y compris les transports, l'entreposage, les communications, les centrales 
hydro-électriques, les services publics (eau et gaz), le commerce de gros, le 
commerce de détail, le financement, l'assurance et l'immobilier, les 
administrations publiques et la défense nationale, les services communautaires, 
commerciaux et personnels. 
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En dépit de son étendue et de son importance, ce secteur n'a que des 
rapports limités avec le gouvernement fédéral. Mais par la même 
occasion, grossistes et détaillants sont au seuil d'une période 
d'instabilité et de prosparité potentielle sans précadent dans notre 

. histoire. Cette industrie a besoin d'encouragement pour grandir; elle 
a aussi besoin de changer ses dispositions institutionnelles de manière 

- à mieux servir l'économie canadienne à l'avenir. 

Dapuis 1975, le chiffre d'affaires du commerce de gros et de détail a 
augmenta de plus de 1% en moyenne, par année (voir table III, p.9). 
Dans le passa cette croissance résultait des facteurs suivants: 

a) l'augmentation du revenu discrétionnaire par personne; 
h) l'augmentation de la population; 
c) l'élargissement de la s'élection de produits; , 
d) l'amélioration de la qualité de la marchandise; 
e) l'emploi de techniques promotionnelles hautement 

dynamiques. 

Depuis quelques années, les industrie de services ont vu leur part du 
produit national brut passer de 46,6% en 1951, à 64,4% en 1978. Au 

cours - de la même période, le secteur du commerce de gros et celui du 
commerce de détail ont conserva une part relativement stable, avec un 
minimum de 10,8% en 1951 et un maximum de 12,7% en 1961 (voir table • 

VII, p.13). 	 • 

On a observé un mouvement continu de l'embauche vers les industries de 
services au cours des 30 dernières années (voir table V, p.11). De 

1946 à 1979, la main-d'oeuvre a augmenté d'environ 5 millions de 
personnes et de ce nombre, environ 3,4 millions ont trouvé' un emploi 
dans les industries de services. Au cours de cette même période, la 
main-d'oeuvre dans le secteur commercial a augmenta de plus de 1 
million de personnes, alors qu'elle n'augmentait que de 900 000 dans le 
secteur Industriel et diminuait de 660 000 dans le secteur primaire. 

Bien souvent, c'est dans l'industrie des services que l'on trouve son 
premier emploi; c'est aussi dans cette industrie, plutôt que dans le 
secteur des industries de fabrication, que l'on trouve la plus forte 
proportion de jeunes, de femmes et de main-d'oeuvre non qualifiée. La 
place qu'occupe l'industrie des services en tant qu'employeur varie 
d'une province à l'autre; mais elle revêt une importance particulière 
dans l'Est et dans l'Ouest où le secteur des fabrications est moins 
daveloppé. 

Les personnes employées dans le commerce de distribution possèdent 
généralement un niveau de compétence assez bas. Nombre d'entre elles 
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travaillent pour la première fois ou n'apportent qu'un salaire 
d'appoint au revenu familial. Le roulement de personnel est élevé dans 
ce secteur et la participation syndicale réduite (10%). Le commerce de 
détail et le commerce de gros ont employé  1,8 million de personnes en 
1979, ce qui représente 17,4% du total dé la main-d'oeuvre, alors que le 
pourcentage pour l'ensemble des industries de fabrication était de 20% 
(voir table V, p.11). 

Capital-actions 

Le taux d'expansion du capital-actions dans le secteur commeréial a été 
inférieur à celui. du secteur des industries de fabrication (voir table 
VIII,p.17). En conséquence, le Capital-actions du cOmmerce de gros et 
du commerce de détail, comme pourcentage de celui des industries de' 
fabrication, a baissé régulièrement depuis  1961. Il est passé de 30% 
qu'il était, à 23,4%, en 1979. ' Le taux de croissance des nouveaux 
investissements varie de façon considérable. Il est passé de 2,6% en 
1962 à 4% en 1967, puis a baissé progressivement jusqu'à 24% en 1971. 
Une reprise substantielle s'est manifestée en 1974; mais en raison de la 
diminution des marges bénéficiaires du secteur commercial et de 	• 
l'augmentation des taux d'intérêt, le taux d'expansion des nouveaux 
investissements est tombé à un pourcentage inférieur à 1% en 19791 . 

Productivité 

Le rendement par travailleur a augmenté plus rapidement dans les 
industries de fabrication que dans le secteur des services (voir table 
IX, p.18). 

Dans le secteur des services commerciaux, en ce qui concerne les 
transports et les  -communications, le rendement a augmenté 
rapidement, en raison de progrès techniques considérables, devançant 
même celui des Industries de fabrication d'enviràn 04 8% par an depuis 
1950. Vient'ensuite le secteur commercial, avec, pour la même période, . 
une augmentation moyenne du rendement individuel de l'ordre de 2,1% par 
an,  soit un peu moins que la'moyenne nationale. La productivité dans 
les autres secteurs de l'industrie des services est également inférieure 
à la moyenne nationale. Plusieurs facteurs ont contribué au retard subi 
par le secteur commercial dans la "course à la productivité": une 
diminution du pourcentage de capital employé par travailleur, une baisse 
du niveau de formation et d'aptitude professionnelle et la réduction 
rapide du nombre d'heures de travail. 

1  Statistique Canada, Mouvements de capital fixe et capital-actions; 
no de catalogues 15-568 (1926-1978) et 13-211 (1972-1978). 
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De 1950 à 1977, le rythme d'acquisition d'installations et de matériel 
est à peu près le même pour les industries de fabrication et pour 
l'industrie des services. Cependant, parce que le rythme de l'emploi a 
été plus rapide dans celle-ci, le taux annuel d'augmentation du capital 
par employé y est inférieur de plus de la moitié à celui des industries 
de fabrication. Ainsi, en 1977 le secteur des services disposait-il, 
par employé, de 37% de moins de capitaux investis en installations, 
matériel et outillage, que le secteur des industries de  • 
fabrication. 1  

Bien que l'augmentation de la productivité ait été inférieure, les 
employés de l'industrie des services ont néanmoins réussi à obtenir des 
augmentations de salaire aussi importantes, proportionnellement, que 
celles accordées par les industries de fabrication. Comme conséquence 
directe, le coût de la main-d'oeuvre dans l'industrie des services a 
augmenté presque deux fois plus vite que la productivité. 

Le commerce de distribution s'est vu obligé de s'intéresser aux 
questions d'efficacité et de réduction des dépenses. • Jusque vers le 
milieu des années 70, l'on augmentait les prix pour réaliser des 
bénifices acceptables plutôt que de comprimer les dépenses. De nos 
jours, à cause de l'augmentation rapide des dépenses et de la 
résistance du public à l'augmentation des prix, on recherche avant tout 
l'efficacité. Cette recherche a donné lieu à toute une série 
d'initiatives sur les méthodes d'exploitation, le contrôle des dépenses 
et les mesures de détail susceptibles d'apporter . des écomomies. 

Marges bênéficiaires brutes 

Selon les analyses fournies par Statistique Canada au cours des cinq 
dernières années, les marges bénéficiaires brutes 2  du commerce de 
détail n'ont cessé de diminuer. 3  Pour l'ensemble de ce secteur, 
elles sont passées de 26,7% à 24,2%. 

Du côté des supermarchés, la situation est encore plus délicate, 
puisque dans certains cas la marge brute est descendue à 19%. Une 
partie de cette diminution a sans doute été compensée par une 
amélioration de la productivité, mais •la diminution s'est 
principalement manifestée à une époque pendant laquelle les dépenses de 
main-d'oeuvre, d'énergie et de terrain, par unité de vente, ont 
augmenté de prix et pendant laquelle les commercants ont hésité à la 
faire subir entièrement au consommateur. 

1  En 1977, le secteur des services disposait d'environ $52 000 de 
capital brut par employé, comparativement aux $83 000 des industries 
de fabrication. Ces chiffres sont basés sur les évaluations, faites 
chaque année en juin, par Statistique Canada, du capital-actions brut 
en dollars courants. Statistique Canada, n° de catalogue.13-568 
(1926-1978). 

2  Marge bénéficiaire brute = chiffre d'affaires net moins le prix des 
marchandises vendus. 

3 Statistique Canada, Les compagnies industrielles, n° de catalogue 
61-003, 1979 
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TABLE VIII 

CROISSANCE ANNUELLE DU CAPITAL-ACTIONS BRUT ET CONCENTRATION 
DU CAPITAL .DANS LE COMMERCE ET DANS L'INDUSTRIE 

DE FABRICATION, POUR CERTAINES AIMÉES 

Année  

Concentration du capital 
Croissance du capital-action brut 	• 	dans le commerce et l'industrie 

'.% 	 .Commerce comàe % du 
Commerce 	Industrie 	capital-actions de l'industrie  

($ courant) ($ constant ($ courant) ($ constant ($ courant)  • ($ constant 
1971) 	1971) 	1971) 

1961 	4,9 	3,9 	4,7 	2,6 , 	30,6 	29,9 
1965 	5,9 	3,0 	12,0 	6,1 	26,8 	28,9 
1971 	7,6 	2,1 	10,1 	• 	5,0 	24,8 	•  24,8• 
1975 	15,4 	3,7 	19,5 	4,7 	22,9 	23,9 
1976 	12,5 	3,6 	• 	13,5 	4,2 › 	22,7 	23,8 
1977 	10,7 	3,3 • 	•  11,2 	3,8 	22,6 	23,6 
1978 	9,0 	2,7 	11,6 	3,2 	22,1 	23,5 
1979 	11,9 	2,1 	12,6 	2,7 	21,9 	23,4 

Source: Chiffres tirées de Statisique Canada, Mouvements de capital fixe et  
capital-actions,  nos de catalogue 157568,(1926-1978) et 13-211 
(1972-1978). 
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TABLE IX 

CHANGEMENTS PROPORTIONNELS UU RENDEFMNT RgEL, DE L'Egowi t  
DU REMUENT PAR OUVRIER ET PAR HEURES-HOMME, ET 

DU RAPPORT CAPITAL/MAIN-D'OEUVRE, PAR 	. 
SECTEUR ÊCONONIQUE AU CANAI, DE 1950-1977 

Taux annuels moyens (%) 

, ' 	 Capital 
' 	net ' 

' 	Rendement 	Rendement 	utilisé 
Rendement 	' . 
	

par 	Heures- par 	par 
réel 	. Emploi ouvrier 	homme 	heures-homme ouvrier 

Toutes industriesl 

Industries de 
fabrication 

Secteur des services 

,Secteur des services 
commerciaux2  

	

4,7 	2,5 	2,2 	1,8 

	

4,5 	0,8 	• 	3,7 	0,2 

	

4,9 	4,0 	0,9 	3,1 

	

5,1 	2,8 	2,3 • 	2,2 

2,9 	3,1 

4,6 

2,0 

2,9 	• 	2,3 

Source: Banque de données du 'Conseil économique du Canada. 

•1 Rendement total ,pour toutes les industries â l'exception des loyers d'habitation 
occupés par leurs propriétaires. 

2 Le secteur des services commerciaux comprend le commerce. de gros et lé commerce de 
détail, le financement, l'assurance, l'immobilier, les transports et les 
communications. 
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Le commerce de gros souffre également de cette diminution. Les marges 
bénéficiaires brutes y sont actuellement de 17,7 %; elles étaient de 
20% il y a cinq ans. Si les marges bénéficiaires sont inférieures dès 
le départ, c'est que les dépenses promotionnelles du commerce de gros 
ne sont pas aussi élevées qu'elles le sont pour le commerce de détail. 

Il pst intéressant d'observer que les marges bénéficiaires brutes pour 
l'ensemble de l'économie n'ont, dans la plupart des cas, pas changé au 
cours de cette période de cinq ans. Cela signifie donc que les 
industries de fabrication et les autres secteurs économiques ont réussi 
à faire absorber par leur clientèle l'augmentation des coûts qui les 
ont affectés. Cela n'a pas été le cas des services de distribution où 
les conséquences négatives de l'augmentation rapide des prix a été 
ressentie plus durement qu'ailleurs. 

Datte 

Le montant de la dette à court terme (ou obligations à court terme) du 
commerce de distribution est extrêment élevé. La moyenne canadienne 
pour l'ensemble des commerces de détail est de 136%, alors qu'elle est 
de 182% pour le commerce de gros et de 68% seulement pour toutes les 
industries de fabrication0 1  Cette différence démontre que dans le  
commerce de distribution, les stocks sont plus importants que les. 
immobilisations. 

Le coût de cette dette fluctue  4e manière considérable dans la 
conjoncture économique actuelle, en raison du fait qu'elle est 
essentiellement à court terme et sensible aux variations du taux de 
l'intérêt. Cela signifie que l'augmentation du taux préférentiel a des 
conséquences beaucoup plus graves sur la viabilité des commerces de 
détail et de gros que sur les compagnies de fabrication.. Le montant 
des obligations impayées par suite de faillite a doublé de 1977 à 1978; 
elles ont atteint les $185 millions soit 30% du passif national. Dans  
le secteur des industries de fabrication le montant comparable est de 
$88 millions ou 14%0 2  

Taux de rentabilité 

Les statistiques dont nous disposons sur le taux de rentabilité ne 
s'appliquent qu'aux compagnies les plus importantes, qui constituent le 
tiers des entreprises de distribution. Bien que les chiffres ne 
puissent représenter le secteur tout entier, ils n'en sont pas moins 
significatifs. En 1977, le taux de rentabilité du capital après 
impôts, pour les compagnies en question, était de 15,5%, 
comparativement à 6,8% dans les industries de fabrication et  
pour le commerce de gros. 3  

1  Statistique Canada, 
de catalogue 61-002 

2  Statistique Canada, 
61-002, 1979. 

3  Statistique Canada, 
de catalogue 61-207 

Statistiques financières des compagnies, no 
, 1977. 
Faillites commerciales, no de catalogue 

Statistiques financières des compagnies, no 
, 1977, pages 201, 205 et 209. 
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IV PERSPECTIVES A  MOZEN TERME 

Les perspectives du commerce de gros et du commerce de détail sont 
appelées à changer, selon l'évolution des revenus discrétionnaires et 
la part accordée aux biens de.consommation. Avec la hausse du coût de 
l'énergie et celle des taux d'Intérêt, il faut.prévoir une augmentation 
du côté des revenus discrétionnaires, consacrée à l'énergie, à 
l'habitation et au service des dettes personnelles. En 
conséquence, il est peu probable que le marché connaisse une expansion 
remarquable dans un avenir prévisible. Toute augmentation de la part 
de ce marché, au bénéfice de certaines compagnies, ne pourra se faire 
qu'aux dépens d'autres compagnies concurrentes du même sous-secteur. 1 
noter également une initiative des détaillants, qui consiste dans la 
vente de certains services en vue• d'élargir leur part du marché. 
Certaines régions, comme l'Alberta et la Colombie-Britannique, .où la 
population ainsi que les revenus augmentent à un rythme rapide, 
échappent à cette pratique. 

Cependant, si les dépenses de consommation augmentent, le commerce de 
distribution disposera de la liberté d'action nécessaire pour modifier 
toute une série de facteurs. Cela lui permettrait de réduire l'ampleur 
d'une dette considérable, d'investir des capitaux pour l'acquisition de 
nouvelles techniques, d'améliorer la qualité de ses services tout en 
augmentant la proportion d'achats et de ventes en grandes quantités. 
La planification stratégique à long terme ne fait pas exactement partie 
des traditions des commerçants. Toutefois, bon nombre d'entre eux 
établissent leur stratégie en tenant compte de perspectives pessimistes 
pour les deux ou trois années à venir. 

Main • d'oeuvre, technologie et productivité 

En règle générale, on supposait.que le rendement et l'embauche dans le 
secteur des services de distribution étaient relativement stables et 
que le rapport existant entre eux, soit la "productivité de la 
main-d'oeuvre," était relativement constant. Cette supposition 
reposait sur des données statistiques limitées et sur une seconde 
supposition, à savoir l'absence presque complète de changement 
technologique dans le secteur des services. On ne peut plus compter 
sur cette dernière hypothèse dans l'établissement des perspectives à 
moyen terme. Avec la venue des méthodes et systèmes électroniques de 
recueil et de transmission des données, il existe désormais un 
potentiel énorme de changement dans les techniques et le mode de 
gestion du commerce de gros et du commerce de détail. De plus, les 
revendications ouvrières pèsent lourd sur un secteur économique déjà 
handicapé par la nécessité d'utiliser une main d'oeuvre abondante. Il 
est donc devenu nécessaire de réduire les dépenses, particulièrement 
celles de la main-d'oeuvre. 
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Dans le commerce de gros, de plus en plus on se dirige vers 
l'informatisation et l'automatisation, en vue d'offrir une variété 
croissante de produits. Grâce à l'accroissement de leur chiffre 
d'affaires, les maisons de gros peuvent sans doute supporter la 
création d'emplois, si elle se fait à un rythme ralenti. Mais à mesure 
que ces maisons acquièrent de l'efficacité, elles s'attribuent 
certaines des fonctions de distribution qui incombent aux fabricants et 
aux détaillants; cela leur permet de réduire leurs effectifs. 

Les progrès techniques dont bénéficie le commerce de détail commencent 
seulement à se faire sentir au niveau de l'emploi. Les systèmes 
d'exploration informatique intégrale et les caisses enregistreuses 
électroniques contribuent largement à l'efficacité et permettent 
d'éliminer certains emplois. On en trouve déjà certains exemples dans 
le sous-secteur de l'alimentation où l'adoption de dispositifs 
techniques permettant la suppression d'emplois a fait de plus grands 
progrès qu'ailleurs. Ainsi, les progrès de la technique vont-ils 
contribuer à mettre un terme au problème de la création constante 
d'emplois, comme c'était le cas il n'y a pas si longtemps. 

L'expansion rapide des provinces de l'Ouest et le recul relatif de 
l'Ontario et du Québec entraînent, dans tout le Canada, une 
redistribution des possibilités d'emploi et des besoins en 
main-d'oeuvre. On ne doit voir dans l'Ontario et le Québec que des 
marchés ayant atteint leur maturité, où la 'seule création d'emplois 
possible sera celle du remplacement. Il est même probable que ces deux 
provinces souffrent d'un surcroît de commerces de détail et que 
l'adaptation qui s'y manifestera au cours des prochaines années mène à 
la stabilisation de l'emploi. L'Alberta et la Colombie-Britannique 
vont continuer, à un rythme modéré, à créer des emplois dans le 
commerce de la distribution. 

Pour pallier à l'accroissement rapide de la demande au cours des années 
70, le secteur de la distribution s'est vu obligé de créer des emplois 
au rythme de 3% par an (voir table V, p.11); il a orienté ses efforts 
vers l'acquisition de superficie marchande plutôt que vers la 
technologie. Il en est résulté une détérioration de la productivité de 
la main-d'oeuvre, détérioration qui a pu être, en un sens, avantageuse 
à l'ensemble de l'économie canadienne, en ce qu'un grand nombre de 
personnes, qui sans cela auraient été confinées à la maison ou mises en 
chômage, ont contribué au produit national brut (PNB). 

Il devient évident que les responsables du commerce de distribution 
sont en train de réévaluer complètement la productivité de leurs 
entreprises et leurs besoins en main-d'oeuvre, le ralentissement de la 
poussée démographique et l'affaiblissement des dépenses de 
consommation ayant provoqué une diminution de la demande. C'est 
pourquoi la nécessité d'augmenter la productivité et de réduire les 
dépenses'constitue désormais le point central des stratégies 
d'entreprise. 
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Ainsi, les capitaux d'investissement iront-ils à l'acquisition de 
technologie plutêt que de superficie marchande. La présence d'un grand 
nombre de compagnies dans ce secteur contribuera à prolonger cette 
transition, avec les dangers qu'elle comporte pour les petits commerces 
qui ne sauront pas s'adapter rapidement et la supériorité 
concurrentielle qu'en retireront les grandes firmes. 

On prévoit généralement, pour la seconde moitié de notre décennie, une 
pénurie de main-d'oeuvre .non qualifiée.. Ce phénomène commence déjà à 
se manifester dans un ou deux sous-secteurs, entre autres dans celui 
des restaurants express. En augmentant leur productivité, les 
commerces de distribution réussiront à maintenir les services qu'ils 
offrent au public lorsque la pénurie de main-d'oeuvre prévue pour la 
fin des années 80 aura atteint un point critique. 

Efficacité 

L'augmentation des dépenses, la résistance du public à la hausse des 
prix et la plus grande concentration des fournisseurs figurent parmi 
les raisons qui ont motivé les commerces de distribution à faire de 
l'efficacité leur priorité. Il en est résulté toute une série 
d'initiatives dans la conduite des affaires et un souci de l'économie 
qui n'était pas apparent, du moins il y a cinq ans. Le secteur de la 
distribution vit actuellement une révolution dont on trouvera dans les 
paragraphes qui suivent quelques exemples. 

L'intensité de la concurrence varie d'un sous-secteur à l'autre et 
d'une région à l'autre. Cependant, pour toutes les compagnies, 
l'expansion de leur marché reste le critère central de,la croissance 
économique. Elle détermine principalement les investissements de 
capitaux, la redistribution des catégories de commerces de détail, les 
fusions ou acquisitions ainsi qu'une multitude de décisions qui 
aboutissent éventuellement à une saine concurrence et à l'expansion de 
notre économie nationale. Le secteur de la distribution diffère 
essentiellement de celui de la fabrication; cependant, les critères 
adoptés pour déterminer le bien fondé des modifications de structure 
s'inspirent de ce qui est acceptable dans le secteur de la fabrication. 

Dans les milieux gouvernementaux, les rapports entre le marchand et le 
public, et ceux entre le marchand et le fournisseur, ont été 
interprétés du point de vue du fournisseur et du public seulement. Le 
marchand s'est vu imposer certaines obligations pour lesquelles il 
n'est pas prévu de compensa4on et qui entraînent une perte 
considérable d'efficacité. A cela, il faut ajouter que les commerçants 
ont acquis une mauvaise renommée; ils sont toujours soupçonnés' de 
conduite malhonnête. On n'accorde foi qu'aux enquêtes, comme celles 
qui ont eu lieu en Colombie-Britannique et en Ontario sur les prix des 
produits alimentaires, et qui sont présentées sous un angle défavorable 
au commerce de détail. Da tels soupçons n'ont pas disparu, bien qu'il 
ait été prouvé, à maintes reprises, que les bénéfices du Commerce de 
détail ne sont pas excessifs. 
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A la suite de la hausse rapide du coût de l'énergie, la plupart des 
grandes compàgniès ont pris à leur service des spécialistes chargéS de 
coordonner:deS programmes de conservation . d'énergie. :Parmi les 
innovations 'connues, citons • les systèmes • informatisés de gestion dé 
l'énergie. Cepehdant, en 'raison du grand nombrede firnies'dans le 
secteur de la distribution, on ne connaîtra que beaucoup plus tard les 
bonnes et les mauvaises solutions. 

La hausse du coût du transport modifie considérablement les modes 
d'approvisionnement et d'expédition. Dans une certaine mesure, cela 
exacerbe les rapports entre fournisseurs et détaillants, mais suscite 
également un roulement plus efficace des marchandises. 

Gestion 

L'ensemble du secteur de la distribution traverse une période de 
bouleversements sans précédent au Canada. La direction des compagnies 
n'est plus en droit de modeler complaisamment l'avenir sur le passé, 
sans risquer l'élimination ou l'absorption de leur compagnie par un 
concurrent. Au cours des dernières années, mise à part l'augmentation 
de la superficie marchande, on n'a noté pratiquement aucune  • 
augmentation des ventes au détail, ce qui signifie que la concurrence 
se fait encore plus .  agressive. On a observé aussi, au cours des deux 
dernières années, une plus grande résistance du public à la hausse des 
prix. Les quelques années qui viennent vont forcer la direction des 
firmes de détail à interpréter cette nouvelle situation et à s'adapter 

•à un nouvel environnement créé par des faCteurs tels que ceux-ci: 

a) l'évolution rapide du mode de vie du consommateur en même 
temps que la hausse et la multiplication de ses 
exigences, y compris la possibilité d'un train de vie 
réduit; 

b) une zone de distribution qui s'étend au delà des 
modalités habituelles et des pratiques commerciales 
courantes; 

c) de nouveaux problèmes entre le patronnat et la 
main-d'oeuvre dont le déplacement de main-d'oeuvre 
technologique; 

d) une conjoncture économique dont les dirigeants des 
entreprises n'ont pratiquement aucune expérience, mais 
dont l'influence se fait sentir dans leurs éctivités 
commerciales. 

Il ne fait pas de doute qu'un grand nombre de cadres ne sauront pas 
vraiment faire face à ces changements. Ceux qui sauront le faire 
adopteront de nouveaux modes d'approvisionnement et de nouvelles 
techniques de commercialisation, changeront l'orientation des 
investissements et opteront pour de nouvelles mesures d'efficacité et 
de productivité en vue de freiner l'augmentation des dépenses. Les 
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détaillants vont aussi graduellement choisir un personnel plus qualifié 
à mesure que le commerce de détail adoptera des techniques nouvelles. 
Les cadres de direction vont consacrer une partie beaucoup plus 
importante de leur temps à visiter leurs fournisseurs pour s'assurer de 
la qualité de la marchandise. Ces fournisseurs seront de préférence 
canadiens, désireux de se mettre au diapason des besoins et •  capables 
d'y arriver, car s'ils échouaient, ils seraient immédiatement remplacés 
par des fournisseurs étrangers. L'amélioration de la productivité 
grâce à la formation de main-d'oeuvre et de cadres compétents, fait 
l'objet d'une bien plus grande attention dans les grosses compagnies, 
mais constitue toujours un problème d'importance pour les petits et les 
moyens commerçants. Une telle situation va susciter une nouvelle 
génération d'entrepreneurs dont l'influence commence déjà à se faire 
sentir sur les activités commerciales de notre pays. Ce mouvement, à 
l'intérieur du commerce de détail, ne manquera pas d'être la source 
d'idées et de produits qui bénéficieront à l'ensemble de l'économie 
canadienne. 

CLINAT FINANCIER 

La santé économique du secteur de la distribution dépend étroitement du 
bien-être économique du public et des conditions économiques générales. 
Par conséquent, les circonstances sociales et économiques qui affectent 
les bénéfices ainsi que la demande et la disponibilité de fonds pour la 
constitution de • stocks, l'ouverture de nouveaux magasins et l'adoption 
de nouvelles techniques, influent également sur le climat financier de 
ce secteur. 

Rentabilita 

Les bénéfices des commerces de détail sont et continueront d'être pris 
dans l'étau de l'inflation et du chômage. Fabricants et importateurs 
font absorber par leur clientèle la hausse rapide des prix, provoquant 
ainsi une augmentation du coût de l'outillage et des stocks. En même 
temps, le public résiste davantage à cette hausse des prix; il réduit 
ses dépenses et remplace des articles plus chers par d'autres moins 
chers ou bien, au contraire, achète des objets de meilleure qualité, 
susceptibles de durer plus longtemps. De telles attitudes ont eu pour 
effet de réduire les marges bénéficiaires brutes au point oû nombre de 
compagnies doivent faire face à de sérieuses difficultés financières; 
cette tendance continuera probablement de se manifester jusqu'à ce que 
la situation économique se rétablisse. Tant qu'il n'en sera pas ainsi, 
il y aura peu de raisons pour investir dans ce secteur. En 
contrepartie, mentionnons les efforts en vue d'accroître la 
productivité, les premières tentatives d'établissement sur certains 
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marchés étrangers et le climat extrêmement favorable en Alberta et en 
Colombie-Britannique 

Financement 

Le besoin - de capitaux Se manifeSte - dans trois directions dont - chacune 
présente des exigences contradictoires. 

Tout d'abord, il y a le financement des stocks qui continue d'être une 
nécessité primordiale pour le commerce de gros et le commerce de 
détail. En raison de la situation économique actuelle, on note un 
changement dans les rapports entre acheteurs et fournisseurs sur 
l'utilisation du crédit. Il en résulte des problèmes qui ne sont pas 
encore résolus. Dans bien des cas, fabricants et fournisseurs 
souhaiteraient restreindre le crédit accordé aux commerces de 
distribution, mais leurs efforts dans ce sens ont eu pour effet de 
réduire les ventes à un moment où celles-ci ont largement tendance à 
baisser d'elles-mêmes. Les détaillants souhaitent également réduire le 
montant du financement de leurs stocks, mais ils veulent le faire en 
réduisant l'importance de leurs commandes sans pour cela modifier les 
dispositions qui existent entre eux et leurs fournisseurs. Les 
solutions qu'on adoptera éventuellement seront aussi variées que les 
parties intéressées; mais elles peuvent mener à des revirements 
fondamentaux sur la gérance des affaires au Canada. 

En second lieu se trouve le financement à long terme des nouveaux 
magasins, nouveaux entrepôts, etc. Ces nécessités sont désormais 
moindres et continueront à diminuer, du moins en Ontario et au Québec, 
en raison de la faible expansion du marché. Cette expansion, 
toutefois, va continuer de se manifester en Alberta et en 
Colombie-Britannique, sans qu'il n'en résulte une modification 
significative dans le recul progressif des besoins en capitaux à long 
terme. Les promoteurs fonciers contrôlent en grande partie les 
capitaux nécessaires pour l'expansion à venir. On s'accorde pour 
penser que l'ouverture de vastes centres commerciaux régionaux restera 
particulièrement sélective dans l'Est, mais sera pratique courante dans 
l'Ouest. On procèdera cependant à la construction d'artères 
commerciales largement ouvertes à la circulation, tout en modernisant 
et en restaurant l'espace urbain actuel. Ce changement d'orientation 
aura pour effet de réduire, en général, la demande de capitaux, mais 
une fois encore, l'effet se fera sentir plus particulièrement en 
Ontario et au Québec. 

En dernier lieu, il y a le 'financement' requis pour la modernisation 
technologique des firmes actùelles. ' Il est possible à la plupart des 
grosses compagnies de financer elles-mêmes cette modernisation, en 

1 
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raison des économies réalisées grâce à la réduction.du personnel et. à 
la compression des dépenses de fonctionnement (dépenses d'énergie,. 
entre autres). Les petits commerces, qui constituent la majorité dans 
ce secteur, ne retireront probablement pas les mêmes avantages et rie 
sont pas certains d'obtenir les fonds nécessaires pour cette 
modernisation technologique. La solution réside probablement dans la 
'location h bail ou dans la formation, par les détaillants, 
d'associations technologiques. 

VI VOIES DE DISTRIBUTION 

Les nouvelles conditions économiques qui ont amena un contrôle beaucoup 
plus sévère des stocks, un ralentissement de l'expansion et un recours 
plus intensif à l'informatique ont 'également affecté les voies de 
distribution. 	le rôle particulier des divers secteurs et les circuits 
établis depuis le fabricant, en passant.par le grossiste et le 
détaillant jusqu'au consommateur, se sont modifiés de deux façons. 

Pour commencer, la réduction des marges bénéficiaires brutes a forcé 
les détaillants à tenir compte davantage des désirs de leur clientèle. 
Ainsi, consacrent-ils plus de temps et plus d'argent à s'assurer de la 
qualité de la marchandise qui leur est fournie. Dans certains cas, les 
détaillants contribuent à la mise en place des, chaînes de montage qui 
garantiront l'uniformité des produits et la stabilité des 
approvisionnements. De plus en plus, la clé du succès réside dans 
l'étroitesse des rapports entre les grossistes et les détaillants d'une 
part et les fabricants de l'autre, et dans le désir de ces derniers de 
s'adapter à de nouvelles méthodes et de fournir de nouveaux produits. 

Ensuite, l'usage croissant de l'informatique et l'importance prise par 
certaines compagnies ont conduit à l'intégration des systèmes 
d'information reliant les secteurs de la distribution et de la  • 
fabrication. Cette tendance, encouragée par la nécessité de résoudre 
certains problèmes d'approvisionnement, ne se manifeste encore que de 
manière sporadique, mais va sans doute se généraliser. Quoi qu'il 
advienne, les détaillants auront de plus en plus leur mot à dire dans 
les décisions prises à l'étape de la fabrication. 

La grande influence qu'exerce le secteur de la distribution sur les 
activités de fabrication n'est pas aussi apparente dans le cas où 
l'exportation joue un rôle important. Mais même dans ce cas, les 
fabricants de biens de consommation vont solliciter l'opinion des 
grossistes et des détaillants en raison de la connaissance que ceux-ci 
possèdent des divers aspects du marché.et des obstacles qu'il 
présente. 
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VII ORIENTATION VERS L'ÊTRAMER 

La nécessité constante de dépasser chaque année les résultats de 
l'année précédente, particulièrement dans un contexte économique en 
faible progrès, a porté plusieurs grosses compagnies canadiennes à 
envisager la possibilité d'expansion en dehors des frontières du pays. 
L'importance et la diversité de l'Industrie, ses compétences 
professionnelles, ses liens avec le consommateur canadien et sa 
participation au commerce international sont autant de facteurs qui 
permettent à ce secteur d'apporter une contribution précieuse à notre 
commerce international et à une balance de paiements favorable. Cette 
contribution peut se faire sous quatre plans différents: le 
remplacement des importations par des produits locaux, l'exploitation 
des possibilités d'exportation, l'entrée de capitaux invisibles et la 
propriété à l'étranger. 	 • 

Remplacement des Importatione 

Les possibilités de remplacement des . importations. proviennent de deux 
sources. Tout d'abord, le secteur de la distribution achète une 
quantité considérable de matériaux et d'installations de magasins pour 
son propre usage; ensuite il achète directement des biens de 
consommation qu'il revend. Dans les deux cas, une grande partie de la 
marchandise est importée. 

Dans le domaine particulier de la promotion des ventes, il .est 
constamment nécessaire, en plus d'ouvrir de nouveaux magasins, de 	• 
rénover, de transformer et de moderniser. les magasins, leur disposition 
et leurs étalages, afin de leur conserver une image de marque dynamique 
et une place concurrentielle dans le marché. Bien souvent les. 
matériaux et les produits•utilisés ne sont pas d'origine canadienne, 
encore que, pour nombre d'articles, les débouchés soient suffisamment. 
importants pour justifier leu fabrication au Canada. Pour marier la 
demande et l'offre potentielle, il faudra atteindre un degré d'efforts 
et de concertation sans précédent, en raison de la diversité et du 
nombre des firmes intéressées. On remarque toutefois un début de 
formation de groupes, d'associations et d'agences de représentation des 
détaillants qui semblent à même de comprendre et de faire comprendre 
aux fabricants les besoins du commerée de détail.. D'autre part, il est 
nécessaire que les fabricants canadiens se renseignent sur ces besoins 
et soient encouragés à lancer des produits destinés spécialement au 
secteur' de la distribution. 

Ce seCtétir sait pettinemmént que sa propre santé économique dépend en 
grande partie de la santé économique du consommateur canadien. C'est 
pourquoi il s'est fait collectivement le champion des programmes et des- 



politiques destinés à favoriser la prospérité canadienne. 11 existe 
même un échange continu d'information entre certaines grandes firmes de 
détail et certains fabricants. Mais il serait beaucoup plus avantageux 
si cet échange intéressait tous les secteurs, c'est-à-dire la 
distribution, la fabrication, et selon le cas, le gouvernement. La 
fabrication de produits canadiens pour le consommateur canadien 
bénéficierait grandement d'un échange plus intensif et plus rapide de 
renseignements entre tous les intéressés. 

_Exploitation des possibilités d'exportation 

Les compagnies canadiennes de gros et de détail ont entrepris, à la 
lumière du ralentissement à long terme de la croissance du marché 
intérieur, l'examen de nouveaux horizons. L'une des possibilités qui 
reçoit actuellement le plus d'attention est l'expansion à l'étranger, 
particulièrement aux gtats-Unis mais aussi dans d'autres pays. L'atout 
principal des commerces de distribution est leur compréhension poussée 
des mécanismes de la vente et de la promotion ainsi que de la manière 
dont fonctionnent les voies de distribution. Les grossistes surtout 
ont l'avantage de leurs installations et d'une gamme étendue de 
produits dont certains peuvent soutenir la concurrence pratiquement 
n'importe où. 

L'enthousiasme avec lequel les firmes canadiennes pénètrent dans les 
marchés d'exportation est cependant ralenti. D'abord, les firmes qui 
disposent d'excellents rapports pour les importations n'ont vraiment 
pas fait d'effort significatif en vue d'un échange dans les deux sens. 
Ensuite, vient l'absence de,cadres de gestion ou leur refus de 
participer aux explorations à l'étranger. Il est essentiel de 
s'attaquer à ces problèmes, dans la mesure où la majorité des 
compagnies qui se sont aventurées sur les marchés internationaux se 
trouvent déjà engagées dans ce genre d'activité. 

Entre de capitaux invisibles et propriété â l'étranger 

Parmi les pays qui font partie de l'Organisation pour la collaboration 
et le développement économiques (0.C.D.E.), le Canada arrive en 
dernière place pour l'entrée des capitaux invisibles. L'augmentation 
'récente d'acquisition de petites chaInes de magasins, surtout aux 
gtats-Unis, par des compagnies canadiennes représente le premier pas 
vers la création de compagnies multinationales de distribution à 
capital canadien. En raison du fait que le rapport capital/ventes est 
faible, les acquisitions dans le secteur des services n'exigent pas des 
mises de fonds aussi considérables que pour les industries de 
fabrication. Les possibilités de redevances, de bénéfices et autres 
formes d'entrée de capitaux invisibles pourraient alors se manifester 
plus tôt que prévu. 
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Jusqu'à maintenant, la tendance des compagnies intéressées a été de 
fournir à leur 'fi“alés étrangèréd'tertainé produits en provenance du 
système canadien: de:distribUtiOn., Si cette pratique est nécessairement 
limitée, elle a'é6ndàiit'l'avantage d'oUVrir'aux  fabricants canadiens 
des débouchés auXqueis-11 leur aurait été difficile eaccéder  dans le  
passé. 	„ - 

On note aussi une augmentation dans l'acquisition de firmes canadiennes 
de distribution par des compagnies étrangères. Il est certain que de 
telles acquisitions ne contribuent que très peu à l'économie 
canadienne; et qu'elles peuvent, à long terme, contrecarrer 
sérieusement les buts du gouvernement. Il est par conséquent 
nécessaire de comprendre cette tendance, et de la décourager afin de 
conserver aux compagnies canadiennes leur position dominante dans ce 
secteur, tout en reconnaissant leur internationalisation progressive. 

VIII POLITIQUE ET EgGLEMENTATION 

La politique du gouvernement a été formulée, dans le passé, en vue 
d'atteindre certains objectifs concernant le secteur primaire et le 
secteur secondaire de notre économie, ou encore, en vue d'atteindre 
certains objectifs sociaux; mais le secteur de la distribution ne 
semble cependant pas avoir fait l'objet d'une politique d'ensemble. 
Cette situation est due à la naïveté avec laquelle le gouvernement 
envisage le secteur de la distribution bien qu'il s'efforce 
actuellement de corriger cette situation en procédant à une série de 
consultations. Même si l'importance et l'hétérogénéité du secteur de 
la distribution semblent considérables, le gouvernement s'efforce de 
voir de quelle manière la politique adoptée pour résoudre les problèmes 
qui se présentent dans d'autres secteurs affectera ce premier secteur.• 

Le processus de réglementation exige, lui aussi, des consultations 
fréquentes et intenses, même dans les domaines desservant une clientèle 
autre que les commerces de distribution. Ces commerces, en raison de 
leur rêle de distribution . dans le marché interne, peuvent apporter des 
commentaires particulièrement utiles sur une grande variété de 
règlements. Il peut en résulter la réduction éventuelle de certaines 
inefficacités ou de certaines pertes de profit, en même temps qu'une 
amélioration des services offerts aux consommateurs canadiens. 

Le travail exigé par ce processus de consultation est considérable, 
mais les bénéfices que l'on peut en retirer peuvent également l'être. 
De plus, si les rapports entre le gouvernement et le secteur de la 
distribution deviennent un jour plus étroits et complémentaires, 11 
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deviendra certainement plus aiSé pour les uns comme pour les autres' 
d'atteindre leurs' buts respectifs. Une telle coopération exige_de la 
part du gouvernement une compréhension plus éclairée du climat - 
commercial et des besoins de -Ce secteur, et, de la part des commerçants, 
une meilleure compréhension dès buts et des modalités du gouvernement. 

IX CONTRIBUTIONS SOCIALES 

Nous avons surtout parlé, dans ce rapport, des questions économiques de 
l'emploi, des ventes, des investissements, du capital-actions et de 
l'implantation. Cependant, l'objectif principal du secteur de la 
distribution est avant tout de servir le consommateur, en veillant à ce 
qu'il reçoive les biens et les services dont il a besoin, lorsqu'il en 
a besoin et où il en a besoin. La bonne exécution de ces fonctions 
contribue à l'ouverture sociale, à la réalisation des buts sociaux et 
économiques, et en définitive, à l'amélioration du niveau de vie des 
Canadiens. 
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